
La pandémie Covid-19 a fait 
l’objet d’abus politiques, éco-
nomiques et financiers. Pour-
tant, l’analyse qui aurait dû être 
faite depuis longtemps n’a pas 
lieu. On ne discute ni de l’effet 
limité des vaccins ni du privi-
lège accordé à l’alliance de 
vaccination Gavi. 

Le Covid-19 était-il une contrefaçon? Un «rien» 
organisé? Une fraude mondiale? A l’hôpital uni-
versitaire de Zurich, pendant la 1re et la 2e vague 
– comme ailleurs – une majorité des lits des uni-
tés de soins intensifs étaient occupés par des pa-
tients Covid-19, et jusqu’à 100 patients ont été 
traités dans l’unité régulière. Aucun de mes col-
lègues n’avait jamais vu autant de patients pré-
sentant les mêmes symptômes, les mêmes résul-
tats au scanner des poumons et submergeant 
nos services de soins intensifs et de soins régu-
liers. Cette infection était bien réelle. 

Mais la pandémie a été utilisée à mauvais es-
cient sur le plan politique, économique et finan-
cier, alimentée par nos médias avides de sensa-
tionnalisme. Des taskforces autoproclamées 
ont empêché des projets de recherche qui ten-
taient de traiter cette infection avec une combi-
naison de médicaments bon marché – et ce à un 
moment où aucun vaccin n’existait encore. Elles 
ont ainsi ouvert la voie à des vaccins qui n’exis-
taient pas encore et qu’elles ont désignés 
comme la seule option à laquelle il n’y avait pas 
d’alternative – des vaccins qui, notons-le, ne 
remplissent pas les critères d’une vaccination. 

L’effet limité des vaccins est prouvé: ils ne 
peuvent empêcher ni les maladies répétées ni la 
transmission du virus. La question se pose de 
savoir si les vaccins sont plus efficaces que les 
thérapies combinées médicamenteuses favo-

rables. Après tout, ils ont réduit la probabilité de 
symptômes graves.1

En 2020, il y a eu 9300 morts: le premier patient 
positif au Covid-19 en Suisse a été découvert le 
25 février 2020, la première vaccination a eu lieu 
le 23 décembre 2020. Mais que s’est-il passé 
entre ces deux dates? Pendant ces dix mois (et 
même après), toute forme possible de thérapie 
combinée médicamenteuse a été réprimée. Les 
autorités n’ont montré aucun intérêt pour ne se-
rait-ce qu’évaluer une telle thérapie, malgré les 
propositions concrètes de plusieurs grandes uni-
versités américaines.2 La raison de ce désintérêt 
réside dans le document «21 U.S. Code § 
360bbb-3», «Authorization for Medical Products 
for Use in Emergencies», qui est de facto impor-
tant également pour d’autres pays. Il y est stipulé 
qu’une autorisation d’urgence pour un nouveau 
médicament (ou un nouveau vaccin) n’est autori-
sée que s’il n’existe «aucune alternative adé-
quate, reconnue et existante à ce produit».3

Des contrats de vente caviardés
Mais il y avait les contrats avec les entreprises 
pharmaceutiques Moderna, Pfizer, etc. Celles-ci 
savaient depuis des décennies que des re-
cherches avaient été menées sans succès sur un 
vaccin contre la protéine spike du coronavirus.4

Sur le site de l’Office fédéral de la santé publique
(OFSP), il est désormais possible de consulter 
ces contrats de vente; toutefois, ils sont en 
grande partie caviardés, ce qui est indigne d’une 
démocratie directe. Que faut-il cacher? Que les 
fournisseurs de vaccins refusent toute responsa-
bilité pour leurs produits, que les contribuables 
suisses paient pour les vaccins un prix plus élevé 
que les citoyens de l’UE, que les partenaires 
contractuels ne peuvent pas être tenus pour res-
ponsables en cas de dommage, que le prix com-
plet doit être payé même si les vaccins devaient 
être retirés (pour quelle raison que ce soit)? Et 
que ces règles s’appliquent également aux livrai-
sons de vaccins qui ont été adaptés en cas d’ap-
parition d’une mutation virale? 

Trois ans et demi après le premier cas positif 
de Covid-19, il est temps de révéler les parties 
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noircies des contrats, de discuter de la valeur des 
vaccins et de leur rapport qualité-prix et d’évaluer 
le «comment continuer?» dans le scénario d’une 
nouvelle mutation de la Covid-19. Sans transpa-
rence et sans présentation complète des nom-
breux effets secondaires, la recommandation 
d’une nouvelle vaccination est un «no-go» absolu, 
compte tenu des interventions encore peu claires 
du vaccin dans la physiologie de différents or-
ganes (y compris le cerveau). Mais ceux qui, 
après trois ans et demi, attendent de la transpa-
rence dans le traitement politique et scientifique 
seront déçus. Il y a pourtant d’importantes ques-
tions en suspens: 
• Dans quel but et pour quelles prestations la 

Fondation Bill & Melinda Gates fait-elle don de 
600 000 dollars US à Swissmedic, l’autorité 
d’autorisation et de surveillance des produits 
thérapeutiques? 

•  Pourquoi le Conseil fédéral a-t-il offert en 
2009 un terrain à Genève ainsi que 30 millions 
de francs des contribuables à Gavi – «Alliance 
du vaccin» –, qui s’occupe de programmes de 
vaccination dans les pays en développement 
et qui est également soutenue par la Fonda-
tion Gates? Pourquoi des représentants des 
fournisseurs de vaccins siègent-ils au conseil 
d’administration de Gavi? 

• Pourquoi le Conseil fédéral accorde-t-il à Gavi 
une quasi-extraterritorialité dans l’accord? 
Pourquoi les autorités suisses n’ont-elles au-
cun droit d’accès au site et au bâtiment de 
Gavi? Pourquoi l’organisation, y compris les 
membres du conseil de fondation et les colla-
borateurs de Gavi, obtient-elle du Conseil fé-
déral l’immunité de juridiction et peut-elle dis-
poser librement de tous les biens sans aucun 
contrôle?

Retenons encore une fois ceci: notre Conseil fé-
déral a accordé, sans discussion ni vote au Par-
lement, le statut de territoire extraterritorial à 
une organisation privée sans légitimité démo-
cratique. Depuis 2011, Gavi est financé par diffé-
rents gouvernements avec un total de 23 mil-
liards de dollars d’impôts. 

Etranges exercices de pandémie 
et démantèlement de la démocratie 

Un autre point mérite d’être mentionné: en 2017, 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a exa-
miné si la Suisse était préparée à une pandémie. 
Il est intéressant de noter que l’hypothèse rete-
nue était celle d’une pandémie de grippe pour la-

quelle un vaccin serait disponible au bout de six 
mois. L’OMS a ensuite émis plusieurs recom-
mandations: il faudrait notamment veiller à ce 
qu’aucune fausse opinion ne soit annoncée dans 
le cadre de la pandémie. En février 2019, un exer-
cice de pandémie a été organisé lors de la Confé-
rence sur la sécurité de Munich, et en octobre 
2019, l’Event 201 à New York a simulé une pan-
démie de coronavirus à l’échelle mondiale. Puis, 
trois mois plus tard, un «nouveau» virus Covid 
est apparu de manière totalement surprenante – 
une coïncidence incroyable? De plus, le virus n’a 
été officiellement «baptisé» Covid-19 par l’OMS 
qu’en avril 2020, bien qu’une documentation sur 
la recherche «Covid-19» ait été publiée dès l’au-
tomne 2019. 

La prochaine étape devrait être la signature, en 
mai 2024, du Traité sur les pandémies5 présenté 
par l’OMS à tous les Etats membres et du Règle-
ment sanitaire international (RSI) modifié6 en vue 
d’une «préparation à la pandémie» («Pandemic 
Preparedness») au niveau mondial. Pour la 
Suisse, cela signifierait, malgré les affirmations 
contraires, la fin de sa souveraineté en matière 
de santé. En outre, en tant qu’Etat membre riche, 
la Suisse devrait également participer aux frais 
de la prévention et de la lutte contre les pandé-
mies pour les Etats membres sous-développés. 
L’OMS se réserve en outre le droit d’envoyer des 
experts en Suisse, qui pourraient obliger notre 
gouvernement à isoler les citoyens récalcitrants 
sur ordre de l’OMS. Le contenu de ces accords 
(Traité et RSI) n’a jusqu’à présent jamais été dis-
cuté publiquement, pas même au Parlement. 

Il faut mettre un terme au démantèlement de la 
démocratie directe et à la destruction des fonde-
ments étatiques de notre société libérale. Les 
passages caviardés dans les contrats avec les 
entreprises pharmaceutiques doivent être ren-
dus publics; les «manœuvres» en faveur de Gavi 
doivent faire l’objet d’une enquête transparente 
et être publiées; la signature prévue de l’accord 
avec l’OMS, qui est également sévèrement criti-
qué par d’autres pays, doit être reportée jusqu’à 
ce que les citoyens suisses soient suffisamment 
informés pour pouvoir voter sur ce projet.
Source: Schweizer Monat, Sonderpublikation, p. 16–18, 
novembre 2023
(Reproduction avec l’aimable autorisation de la rédaction.)
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